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L'Abbaye Saint-Arnould de Metz 
et 
les dettes de la province de Champagne 
à la fin du XVIII• siècle· 
Comme le stipulait la Commission des Réguliers réunie par le 
Roi en 1766 pour réformer les ordres monastiques, la congrégation 
bénédictine de Saint-Vanne ( 1 ) avait entrepris, sous la houlette de 
l'archevêque de Toulouse, Loménie de Brienne (2), de remédier aux 
désordres et aux abus qui s'étaient introduits dans son corps . 
. �-.... 
C'est dans cet esprit que le chapitre général de 1774, assemblé 
en l'abbaye de Montier-en-Der ( 3) ordonna de procéder à l'extinc­
tion des dettes des différentes provinces. 
Le président de la congrégation, Dom Saintin Brihy, qui était 
prieur de l'abbaye de Mouzon ( 4), voulant mener à bien son plan, 
organisa des « conciliabules » (5) et des comités de travail avec les 
seuls prieurs et conventuels de la province de Champagne. En effet, 
les provinces de Lorraine et de Franche-Comté avaient refusé 
d'aborder le problème et même de délibérer sur les moyens qui pour­
raient être employés pour parvenir à la liquidation des dettes. 
Ces travaux préalables amenèrent le chapitre général à créer 
une caisse d'amortissement, dans laquelle les 23 maisons composant 
la province monastique de Champagne ( 6) verseraient leur quote­
part. Celui-ci désigna également des commissaires, Dom François 
Lahausse (7) et Dom Bernard Lejeune (8) , chargés de dresser l'état 
des revenus de chacune des maisons, afin de répartir la somme 
annuelle de 14.100 livres, jugée nécessaire pour rembourser la tota­
lité des dettes en 20 ans (9 ) .  C 'est cette répartition qui devait dé­
clencher l'opposition de l'abbaye Saint-Anould de Metz, la plus riche 
de la province (10), 
Dans le tableau présenté à la diète (11) de 1775, Dom Lahausse 
avait taxé l'abbaye Saint-Arnould à 1.233 livres 13 sols 8 deniers 
1 La congrégation s'étendait sur les trois provinces de Champagne, de Lorraine 
et de Franche-Comté. 
2 Nommé commissaire de la Commission par le roi en 1768 pour présider les 
chapitres générau.x de la congrégati.on de Saint-Vanne. Cf. P. CHEV ALLIER : 
Loménie de Briewne et l'Ordre monastique, 2 t., Parla, 1959CJ960. 
3 Diocèse de Châlons-sur-Marne, actuellement département de la Haute-Marne. 
4 M.ouzon appartenait à la province monastique de Champagne ; diocèse de 
Reims ; actuellement département des Ardennes. 
5 Bibliothèque Nationale : Nouvelles acquisitions françaises, ms 22636. 
6 Parmi lesquelles les quatre abbayes messines : Saint-Arnould, Saint-Vincent, 
Saint-Symphorien, Saint-Clément. 
7 Prieur de l'abbaye Saint-Airy de Verdun. 
8 Conventuel de l'abbaye Saint-Vanne de Verdun, vite remplacé par Dom Pierre 
Tlroux, ancien ·prieur de Saint-Arnould. 
9 Archives Nationales : fonds de la Commission des Réguliers, G9 34, page 147. 
10 Ibidem, P. 146. 
11 Les chapitres généraux étant triennaux, dans l'intervalle de ceux-ci une diète, 
composée du président de la congrégation, des trois visiteurs p·rovinclaux et 
des trois diétaires, est chargée d'administrer la congrégation. 
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pour un revenu net de 22.361 livres 17 sols. Mais Dom Saintin 
Brihy rejeta la répartition du commissaire et accrût la part de 
Saint-Anould, portée à 2.400 livres, soit 10,7 % de ses revenus. 
Dans le même temps, l'abbaye Saint-Vanne de Verdun, qui jouissait 
d'un revenu annuel de 17.932 livres, ne devait verser que 600 livres, 
soit 3,5% de ses revenus. Devant une telle injustice (12), le prieur 
de Saint-Arnould, Dom Nicolas Tabouillot (13), refusa de verser 
le moindre denier, et ne revint pas sur sa décision durant les trois 
années de son administration. Son successeur ( 14) ne versa rien, 
lui non plus. Du reste il ne demeura à Saint-Arnould que peu de 
temps, et fut remplacé en août 1778 par Dom Jacques Conscience. 
Ce dernier n'eût pas la même attitude et versa au trésorier de la 
caisse d'amortissement (15) la somme de 5.766 livres, ce qui cou­
vrait à peu près le temps de son administration. 
Mais l'affaire rebondit et prit des proportions considérables 
lorsque le Visiteur de la province de Champagne, Dom Pierre Ti­
roux (16), exigea de Dom Conscience et de son procureur (17) 
d'acquitter la totalité de la dette, y compris les arrérages de ses 
prédécesseurs. A l'instigation de Dom Tiroux, la diète de 1781 som­
ma l'abbaye Saint-Arnould de régler ses dettes dans les trois mois. 
Un nouvel ultimatum de Dom Tiroux, en décembre 1781, menaça 
prieur et procureur de les priver de leurs offices en cas de non 
payement des dettes. 
Dom Conscience se résolut alors à s'en remettre pour cette 
affaire à toute la communauté de Saint-Anould (18), qui refusa tout 
compromis, en particulier de faire un emprunt pour régler les arré­
rages. Puis elle décida d'en appeler au jugement du chapitre gé­
néral de 1783 (19), 
Devant ce qu'il appella une manifestation «d'esprit irreli­
gieux� (20), Dom Tiroux fit proclamer par la diète, tenue en 
l'abbaye Saint-Léopold de Nancy, le 18 avril 1782, la destitution du 
prieur et de son procureur : Dom Conscience fut envoyé, en qualité 
de simple religieux, à Saint-Airy de Verdun, et Dom Le Louvier 
transféré à Mouzon. Cette décision jeta la consternation parmi les 
religieux de Saint-Arnould, et même dans la ville de Metz, où Dom 
Conscience comptait de nombreux amis (21). Dès lors ce qui n'était 
12 Les· deux abbayes avaient un nombre quasiment identique de religieux à 
entretenir ; 19 à Saint-Arnould, 21 à Saint-Vanne. 
13 Nommé par le chapitre général de 1774. 
14 Dom Forestier, nommé par le chapitre général de 1777. 
15 Dom Joseph Collette, nommé prieur de .Saint-Arnould en 1783. 
16 Prieur de Saint-Vanne de Verdun, il avait été nommé visiteur par le chapitre 
général de 1780. 
· 
17 Dom Le Louvier. 
18 Le 12 janvier 1782. 
19 Cet appel enlève tout pouvoir de décision au visiteur e.t à la diète, le chapitre 
général se trouvant saisi de plein droit. 
20 Arch. Nat., ibidem, p. 146. 
21 En particulier l'évêque de Metz, Mgr de Montmorency-Laval ; cf. Bibl!. Nat., 
ibidem, ms 22636. 
qu'une affaire intérieure à la congrégation de Saint-Vanne devint 
une affaire publique. 
En effet, soutenus par une partie de la communauté de Saint­
Arnould, les deux religieux sanctionnés en appelèrent au Parlement 
de Metz. Ce dernier, par son arrêt du 23 avril 1782, maintint Dom 
Conscience et Dom Le Louvier dans leur charge jusqu'à ce que le 
chapitre général ait statué sur l'appel des religieux de Saint­
Arnould (22) . De même le Parlement autorisa l'abbaye à ne pas 
verser les arrérages réclamés. Dom Tiroux se pourvut alors en cassa­
tion au Conseil du Roi, qui, le 2 août, cassa l'arrêt du Parlement 
de Metz et rendit exécutoires les délibérations de la diète de Nancy. 
S'engagea alors une bataille juridique entre les religieux de 
Saint-Arnould et les supérieurs de la congrégation. A trois reprises 
encore (23) , religieux messins et supérieurs en appelèrent, qui au 
Parlement de Metz, qui au Conseil du Roi, sans que l'affaire ne 
fût réglée. Le différend fut finalement renvoyé au chapitre général 
de 1783 (24) , présidé par l'évêque de Toul (25), commissaire du Roi. 
Celui-ci fut chargé par Sa Majesté de mettre un terme à cette 
affaire, afin de rétablir « l'honneur et la paix dans la congréga­
tion » (26) et de prévenir désormais tout recours aux tribunaux 
séculiers. 
Dans cette perspective, les deux partis en présence fourbirent 
leurs armes et présentèrent leurs arguments. 
-� ��- -- ------ --
Dans un Mémoire adressé à l'évêque de Toul (27) , Dom Pierre 
Tiroux, au nom des supérieurs qui composaient la diète, argua tout 
d'abord que la répartition des taxes avait été proportionnelle à la 
richesse de chaque maison. En l'occurrence, la taxe imposée à 
l'abbaye Saint-Arnould n'était point exagérée, puisque, toutes char­
ges acquittées, la riche abbaye messine disposait, pour l'entretien 
de ses religieux (28) , de revenus supérieurs à ceux des trois quarts 
des maisons de la province de Champagne. Il en déduisit, par consé­
quent, que le refus de payer la taxe, traduisait la mauvaise volonté 
du prieur et de son procureur. Aussi la destitution de Dom Cons­
cience et de Dom Le Louvrier n'était destinée qu'à maintenir le 
bon ordre et à punir « la désobéissance » des supérieurs de Saint­
Arnould (29) . Pour appuyer ses dires, il présenta une lettre de Dom 
Forestier qui accusait formellement Dom Le Lou vier (3°) , « d'avoir 
22 Appel du 12-1-1782, cf. note 18. 
23 Le 2-12-1782 : requête de Dom Conscience et Dom Le Louvier ; le 8-1 -1783 : 
appel des supérieurs ; le 14-2-1783 : jugement du Conseil du roi ; cf. Arch. 
Nat., Ibidem, p. 146. 
24 Assemblé en l'abbaye de Saint-Mihiel. 
25 Etienne-François-Xavier de Champorcin. 
26 Cf. Arch. Nat., ibidem, p. 143. 
27 Ibidem, p. 146. 
28 19 en 1774 ; 22 en 1783. 
29 Arch. Nat., ibidem, p. 146. 
30 Ibidem, p. 146. 
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empêché sa bonne volonté pour payer la taxe et, par son peu de 
soumission, l'avoir forcé à renoncer à sa qualité de prieur ». 
Enfin Dom Tiroux dénia au Parlement de Metz le droit d'inter­
venir dans une affaire qui ne concernait pas la seule abbaye messi­
ne, mais l'ensemble de la province monastique de Champagne. 
Ces arguments ne résistèrent pas à ceux, évidemment contrai­
res, présentés par les religieux de Saint-Arnould dans un Mémoire 
adressé à l'évêque de Toul (31), 
Les Messins contestèrent le bien-fondé de la répartition de la 
taxe faite par le président de la congrégation, Dom Saintin Brihy, 
accusé de vouloir décharger la maison dont il était prieur. L'abbaye 
de Mouzon, en effet, n'était taxée qu'à 600 livres, soit 3,7 % de son 
revenu net (32). De même Saint-Vanne de Verdun, dont Pierre Ti­
roux était prieur et qu i ne versait que 3,5  % de son revenu.  
Ils réfutèrent de la même façon les affirmations de Dom Tiroux, 
selon lesquelles l'abbaye Saint-Arnould n'avait aucune dette. Dom 
Tiroux ne se souvenait-il donc pas que, lors de ses deux adminis­
trations en qualité de prieur de Saint-Arnould (33), il avait grevé 
les revenus de l'abbaye ? Ses dépenses somptueuses inconsidérées 
chargèrent la maison de Saint-Arnould de 6.000 livres de dettes, 
alors qu'elle en était exempte auparavant (34), 
Ils alléguèrent aussi la situation géographique de Saint-Arnould, 
abbaye urbaine qui, pour l'entretien de ses religieux et ceux aux­
quels elle donnait l'hospitalité, devait faire face à l'augmentation 
des prix alimentaires, ne pouvant tirer les mêmes bénéfices que 
les abbayes campagnardes. 
Enfin ils attaquèrent la validité même de l'acte capitulaire pré­
voyant l'extinction des dettes de la province de Champagne. En 
effet, selon les Constitutions de la congrégation de Saint-Vanne, 
tout décret capitulaire, pour être exécutoire, doit être confirmé par 
le chapitre général suivant. Or dans les actes du chapitre de 1777, 
on ne trouvait nulle trace de cette confirmation. Cet argument, 
développé par les religieux messins, devait porter, puisque l'évêque 
de Toul estima que la procédure suivie était illégale et que des 
décisions s'imposaient. Celles-ci traduisirent la volonté de conclure 
cette affaire en toute équité. 
En premier lieu, Dom Pierre Tiroux fut blâmé pour la rapidité 
avec laquelle il avait destitué Dom Conscience et Dom Le Louvier, 
et pour l'excessive rigueur de la peine infligée au regard de la 
31 Ibidem, p, 147. 
32 Le revenu se montait à 16.077 livres 11 sols. 
33 1759-1762 et 1765-1768. 
34 Affirmation confirmée par un Mémodre de juillet 1766 : cf. Arch. Nat. G9 33, 
p. 22. 
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faute commise. D'autre part, si Dom Jacques Conscience fut relevé 
de ses fonctions de prieur de Saint-Arnould et remplacé par Dom 
Collette (35), son intégrité fut reconnue, puisqu'il fut nommé Prin­
cipal du collège de Metz (36). La nomination de Dom Collette était 
destinée à faciliter le payement de la taxe, dont le montant fut 
réduit à 2.000 livres. 
Ainsi s'achevait une affaire qui par sa durée ( 37 )  et par le 
rang qu'occupaient dans la congrégation les personnages impliqués, 
traduisait le malaise qui régnait dans la congrégation de Saint­
Vanne à la veille de la Révolution. 
Cette querelle avait révélé l'état d'endettement dans lequel se 
trouvait la province de Champagne. La création de la caisse d'amor­
tissement n'avait pas réussi à résorber les dettes. Bien plus, elles 
s'étaient accrues. Et la décision du chapitre général de 1783 de 
repousser l'échéance de leur l ibération de 1797 à 1810 était un aveu 
d'impuissance. D'autant que la province monastique de Franche­
Comté, qui avait connu les mêmes problèmes quelques années aupa­
ravant (38), avait réussi à les résoudre par une sage politique d'éco­
nomie (39). Alors comment expliquer l'échec de la province de Cham­
pagne ? C'est qu'au-delà d'une simple querelle financière, nous assis­
tons à un épisode de la lutte sourde que se livrent les différents 
partis de la congrégation pour la conquête du pouvoir. 
Comme l'attestent plusieurs Mémoires parus entre 1766 et 1768 
(40), la province de Champagne est dirigée par des supérieurs laxistes 
et dépensiers. Dom Saintin Brihy et Dom Pierre Tiroux en sont 
les animateurs. Depuis cette date ils contrôlent la province en occu­
pant les plus hautes supériorités dans la congrégation. Aussi l'occa­
sion était-elle belle de faire payer aux riches abbayes messines leurs 
dépenses somptuaires ( 41) ! 
Ce climat de lutte ne pouvait qu'entretenir un sentiment de 
rivalités et même d'insubordination au sein de la congrégation, pré­
judiciable au bon fonctionnement des institutions monastiques. 
Gérard MICHAUX 
35 Trésorier de la caiBse d'amortiBsement et nommé visiteur de la province de 
Champagne par le chapitre de 1783. 
36 Tenu par les religieux de Saint-Symphorien. 
37 Neuf ans. 
38 En 1766, la province de Franche-Comté avait miB en place une caiSBe 
d'amort!SBement. 
39 En 1779, les dettes de la province de Franche-Comté étaient éteintes : cf. Arch. 
Nat. G9 34, p. 143. 40 Arch. Nat., G9 33, p. 22. 
41 Avec Saint-Arnould, c'est Saint-Vincent qui était la plus taxée : 9,4% de 
ses revenus. 
